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49220 - LE LION D’ANGERS

REGLEMENT INTERIEUR

PREAMBULE


Les personnels, les parents d’élèves et les élèves du Collège du Val d’Oudon au Lion d’Angers constituent une communauté éducative qui a pour mission de donner une formation intellectuelle aux élèves et de permettre leur plein épanouissement physique et moral.


Chacun doit contribuer à son bon fonctionnement dans le respect des personnes et des opinions.


Le règlement intérieur définit les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté scolaire, étant établis, à priori, les principes suivants :


1. Conformément aux dispositions de l’article L.141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire.


2. Devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personnalité et dans ses convictions.


3. Garanties de protection contre toute agression physique ou morale et devoir qui en découle pour chacun de n’user d’aucune violence, sous quelque forme que ce soit, et d’en réprouver l’usage.


4. Obligation pour chaque élève de participer à toutes les activités correspondant à sa scolarité organisées par l’établissement et d’accomplir les tâches qui en découlent.


5. Prise en charge progressive par les élèves eux-mêmes de la responsabilité de certaines de leurs activités à caractère éducatif (autodiscipline, association socio-éducative).


6. Par respect pour les autres membres de la communauté scolaire la manifestation extérieure de sentiments particuliers qui relèvent de la vie privée est rigoureusement interdite et ne sera pas tolérée. Le langage, la tenue vestimentaire doivent toujours rester corrects, cette dernière ne doit pas être l’expression de mode trop voyante de nature à nuire à la cohésion du groupe-classe.

Carnet de liaison avec la famille

Le carnet de liaison avec la famille -outil de correspondance entre le collège et les responsables légaux- comme son nom l’indique est pour ces derniers indispensable au suivi de la scolarité de leur enfant.

Les élèves y reportent toutes les notes.

Les membres de la communauté éducative peuvent y indiquer les informations ou remarques, à destination des parents.

Il est demandé aux responsables légaux de prendre régulièrement connaissance du contenu du carnet, et de le signer.

Les parents utilisent le carnet pour communiquer avec les membres de la communauté éducative.

De ce fait tout élève doit avoir son carnet de liaison en sa possession pour venir au collège, d’autant plus que celui-ci fait office de carte de sortie.

A cet égard, l’élève qui ne présente pas son carnet à la demande d’un des membres de la communauté éducative, s’expose à une punition.

A - SECURITE

1 - Incendies


Les consignes d’évacuation et de lutte contre l’incendie sont affichées dans chaque salle et dans différents endroits de passage. Pour la sécurité de l’ensemble des usagers il est formellement interdit de toucher aux extincteurs et aux signaux d’alarme sans raison valable sous peine de sanction grave. Un exercice d’évacuation auquel chaque membre de la communauté doit prendre part a lieu périodiquement. Il est rappelé qu’il est interdit de poser des objets sur les radiateurs et d’introduire dans l’établissement allumettes ou briquets.

2 - Accidents


a) Prévention : au cours des récréations les jeux doivent être modérés. Aucune violence, même sous forme de jeu, ne peut être tolérée. Tous les élèves sont tenus de respecter les consignes de sécurité édictées par tous les personnels.


b) Assurances : les précautions prises pour prévenir un accident sont souvent illusoires car très nombreux sont ceux qu’il est humainement impossible de prévenir ou d’empêcher. Les conséquences pécuniaires peuvent être très lourdes pour la famille. Il est donc demandé aux parents d’assurer leurs enfants en prenant toutes garanties relatives aux risques couverts. Il est rappelé à ce sujet que le contrat « responsabilité civile chef de famille » ne couvre que les conséquences des dommages causés à autrui et que l’enfant accidenté n’est pas, avec ce contrat, couvert pour lui-même ; or le plus souvent l’enfant se blesse lui-même. Par ailleurs la participation des élèves à des sorties ou voyages non obligatoires est soumise à l’assurance des élèves contre les accidents subis ou causés.

3 – Produits dangereux


Pour la sécurité des biens et des personnes il est strictement interdit d’introduire dans le collège des objets et des liquides dangereux ou illicites.

4 – Baladeurs – Téléphones portables


L’usage des baladeurs, mp3 , mp4 (supports audio, vidéo et photo)…tout comme l’usage de téléphones portables est strictement interdit dans l’enceinte de l’établissement, lieu d’échange et de communication. Le téléphone portable doit être impérativement éteint à l'entrée de l'établissement et ne doit pas être visible. Si l'usage de celui-ci est fait, il sera retenu et restitué à l'élève à sa sortie de l'établissement. En cas de récidive, le téléphone sera restitué au responsable légal de l'élève. ( les responsables légaux seront prévenus par pronote lors du premier manquement)

5 – Prévention des vols


Marquer à son nom : cartable, trousse, cahiers, vêtements etc...


Ne pas laisser les cartables dans les couloirs de l’étage et dans le préau.


Ne pas amener au collège d’objets de valeur.


Utiliser les casiers mis à disposition des demi-pensionnaires.


Le collège ne peut être tenu responsable des vols.

B - SANTE, HYGIENE, SOINS INFIRMIERS

a) Les parents renseignent confidentiellement une fiche d'urgence et tiennent à jour les informations données . Si modification de l’état de santé, prévenir l'infirmier(e) (maladie, traitement, hospitalisation, orthophonie, prescription de contention ou de maintien particulier...). L’infirmier(e)est présent(e) trois journées par semaine  (planning sur le site E.lyco) et effectue des bilans de santé infirmier, soins, écoute des élèves, renseignements et conseils, éducation à la santé. Les familles qui le souhaitent, peuvent être reçues sur rendez-vous par le médecin ou l'infirmier(e).

b) L'infirmier(e) peut être amené(e)à accompagner des élèves mineures au centre de planification le plus proche. Les frais imputables à ce déplacement seront pris en charge par l’établissement.

c) Lorsque l'infirmier(e) est absent(e), les soins sont assurés par une personne titulaire de l'Attestation de Formation au Premiers Secours (AFPS) ou Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC1).

d)
cas d'urgence, il sera fait appel au SAMU et/ou aux pompiers, puis appel aux représentants légaux.

d)  Le médecin et l'infirmier(e) sont tenus au secret professionnel sauf en cas de danger (violences sexuelles, maltraitance ou négligences lourdes) qui imposent la levée du secret professionnel.

1 - Usage des médicaments


Aucun médicament ne peut être donné sans prescription.


Aucun médicament ne doit être détenu par les élèves (sauf prescription médicale).


Sur demande écrite des responsables, les enfants soumis à un traitement médical régulier, doivent déposer leurs médicaments à l’infirmerie ou à la Vie Scolaire, où ils seront distribués selon l’ordonnance du médecin traitant. Durant les voyages et sorties, les médicaments seront confiés au responsable.


Seuls l’infirmière et le médecin scolaire, selon la législation en vigueur, sont habilités à donner des médicaments, dont la liste est établie dans le protocole officiel (B.O. du 06.01.2000).

2 - Accidents - Maladies


Un enfant blessé ou malade, ne peut être pris en charge par l’établissement.


En fonction de la gravité apparente d’un traumatisme ou d’un état de santé préoccupant, l’administration décide de la suite à donner.


Les responsables de l’élève sont prévenus et prennent en charge leur enfant.


Les familles assument directement le coût des interventions et soins.


Durant les voyages et sorties, les responsables légaux, autorisent par écrit les adultes accompagnateurs, à prendre toute décision en fonction de la situation.

3 - Tabagisme, boissons alcoolisées


L’usage du tabac et de cigarettes électroniques est nocif pour la santé. Il est absolument interdit aux élèves de fumer à l’intérieur et aux abords du collège, et pendant les sorties éducatives, placées sous la responsabilité de l’établissement.


La détention et la consommation de boissons alcoolisées sont strictement interdits.

C - PARTICIPATION AUX COURS

1 – Horaires de fonctionnement du collège


Lundi, mardi, jeudi, vendredi
:
8 h 00 -  17h30


Mercredi matin :


8 h 00 – 13h 00

	Rassemblements
	Début des cours
	Fin des cours
	Récréations

	8 h 15
	8 h 20
	9 h 15
	

	
	9 h 20
	10 h 15
	15 minutes

	10 h 30
	10 h 35
	11 h 30
	

	
	11 h 35
	12 h 40
	

	12 h 55
	13 h 00
	13 h 55
	

	
	14 h 00
	14 h 55
	15 minutes

	15 h10
	15 h 15
	16 h 10
	

	
	16 h 15
	17 h 05
	


2 – Accès aux locaux


a) Entrées et sorties du cours


Lorsque retentit la sonnerie les élèves doivent cesser leurs jeux et venir se ranger à l’endroit prévu à cet effet. Aux récréations les professeurs viennent les chercher. Ils n’entrent dans les couloirs puis dans les classes que sur l’invitation du professeur. Les sorties d’élèves pendant un cours, une permanence, doivent demeurer exceptionnelles. Aucun élève ne peut se déplacer non accompagné.

b) Récréations et interclasse


Les classes sont fermées pendant les récréations et l’interclasse.


Il est interdit de rester dans les escaliers, le couloir de l’étage et le hall (sauf en cas d’intempéries).


c) Tenue des locaux


Les élèves sont tenus de respecter les locaux et leur propreté, le mobilier et le matériel d’enseignement mis à leur disposition.


Toute dégradation volontaire ou résultant d’une activité interdite sera imputée financièrement à la famille. Une sanction sera également prise.

D - CONTROLE DES ABSENCES

1- Entrées et sorties des élèves du collège


Les élèves sont externes, demi-pensionnaires n’utilisant pas les transports scolaires ou demi-pensionnaires transportés.


L’élève ne se trouve sous la responsabilité du Chef d’établissement qu’une fois entré dans le collège.


Aucun élève n’est autorisé à sortir entre deux cours. Les élèves quittent le collège après la dernière heure de cours de la demi-journée pour les externes, et de la journée pour les demi-pensionnaires.


Sauf autorisation établie en début d’année par les fiches de régime, les élèves transportés sont présents au collège de l’arrivée au départ du car.

2- Présence dans l’établissement


En fonction de leur régime, les entrées et sorties habituelles des élèves sont régies :

par l’emploi du temps, dont les parents prennent connaissance en début d’année; 

en cas d’absences prévues ou imprévues de professeur(s), par les fiches de régime, remplies et signées par les parents également en début d’année.


En cas d’absence prévue de professeur(s), élèves et familles sont avertis au plus tard la veille des modifications d’emploi du temps. Ainsi les élèves autorisés à sortir, pourront entrer plus tard et/ou quitter plus tôt le collège. Dans ce cas, les élèves transportés seront impérativement récupérés par leur famille, au collège.


En cas d’absence imprévue de professeur(s), les parents n’ont donc pas eu connaissance à l’avance de cette dernière, et néanmoins, (exceptés les élèves transportés) si l’élève est autorisé à sortir en début d’année, il quittera le collège (après avoir pris son repas pour les demi-pensionnaires).


Les parents et/ou l’administration se réservent le droit, de modifier à tout moment les autorisations fixées en début d’année.


Les élèves -en particulier ceux qui ne sont pas autorisés à sortir- lorsqu’ils n’ont pas cours, restent en étude.

	REGIME ROUGE
	REGIME VERT
	

	Présence de l' élève  obligatoire de l'élève selon les horaires  du collège
	Présence de l'élève selon son emploi du temps


Autorisations exceptionnelles


Les autorisations de sortie ou d’absence exceptionnelles, ne peuvent être accordées que par le Chef d’établissement, sur demande écrite et motivée des responsables légaux.


Il en est de même pour les changements de régime en cours d’année.

3- Présence en cours


L’assiduité aux cours est la condition primordiale d’un travail efficace. Aucun élève n’est autorisé à arriver en retard en cours, ni à quitter l’établissement avant la fin du dernier cours de la journée ou de la demi-journée selon son régime.


Afin de pouvoir contrôler la présence des élèves, les professeurs saisissent sur le logiciel PRONOTES le nom des élèves absents que la vie scolaire peut ainsi traiter en temps réel.


Toute absence d’un élève doit être justifiée le jour même par la famille et par écrit dans le carnet de liaison, à son retour. Toute absence non justifiée fera l’objet d’une correspondance de la vie scolaire.


Tout élève arrivant après la deuxième sonnerie est considéré comme retardataire, et doit alors passer par le bureau de la vie scolaire, avant de rentrer en cours.


Tout élève qui quitte l’établissement sans autorisation, s’expose à de sévères sanctions.

4- Education Physique et Sportive


L’E.P.S. est une discipline d’enseignement à part entière. Elle est obligatoire aux examens et sanctionnée par des notes. Les inaptitudes à la pratique de l’E.P.S. doivent être justifiées par un certificat médical indiquant la durée et la nature des activités que l’élève ne peut pratiquer.


Les dispenses sont à remettre au professeur d'EPS , elles sont ensuite  signalées par l’enseignant et remises à la vie scolaire qui les range dans le dossier de l’élève et les enregistre sur pronote. 



Tout élève dispensé est présent au collège et en cours (sauf cas exceptionnel : dispense de plus d’un mois).

E - ORGANISATION DU TRAVAIL/ CONTRÔLE DES CONNAISSANCES

1- Travail scolaire - Contrôle


Chaque élève possède un cahier de textes sur lequel il doit porter toutes les indications données par les professeurs relatives aux leçons et aux devoirs, ainsi que les dates pour lesquelles le travail doit être fait.


Le cahier de textes et l’emploi du temps permettent aux parents de faire un contrôle efficace. En cas de doute sur la tenue du cahier de textes de l’enfant, les parents peuvent consulter le cahier de textes de la classe sur le site e-lyco de l’établissement. (Ce cahier de textes, que les enseignants renseignent en fonction de leurs organisations personnelles, ne peut en aucun cas remplacer celui de l’élève).

2- Résultats scolaires - Contrôle


Le travail des élèves est évalué par une note de 0 à 20.


Chaque élève possède un carnet de liaison sur lequel il porte immédiatement les résultats des interrogations orales ou des contrôles écrits rendus par les professeurs. Le contrôle du travail de l’élève peut donc s’effectuer à tout moment.


Les parents reçoivent à la mi-trimestre un relevé des notes obtenues. En fin de trimestre un bulletin portant résultats et appréciations relatifs à chaque discipline est adressé à la famille. Un relevé des notes du trimestre est joint.

F - DISCIPLINE : SANCTIONS ET PUNITIONS


Tout adulte, membre du personnel, est un éducateur ; à ce titre, il est habilité à faire aux élèves les remarques qui s’imposent en cas de comportement inconvenant ou répréhensible, voire à demander que des sanctions soient prises.


Toute punition ou sanction doit être individuelle, proportionnelle au manquement et en rapport avec la faute : elle doit être motivée et expliquée à l’élève concerné à qui la possibilité de s’expliquer, de se justifier et de se faire assister, doit être offerte.

1 - les punitions scolaires (B.O. n° 8 du 13.07.2000)


Les punitions scolaires concernent essentiellement certains manquements mineurs aux obligations des élèves, et les perturbations dans la vie de la classe ou de l’établissement.


Les punitions scolaires peuvent être prononcées par le chef d’établissement, le conseiller principal d’éducation, les enseignants et les personnels de surveillance. Elles pourront également être prononcées, sur proposition d’un autre membre de la communauté éducative, par le chef d’établissement ou par le conseiller principal d’éducation.


Il s’agit donc de :


- la remontrance orale ou écrite (inscrite dans le carnet de correspondance)


- l’obligation de demander des excuses orales ou écrites


- le devoir supplémentaire écrit signé ou non des parents ou une tâche en rapport avec la faute


- le retrait temporaire de l’autorisation de sortie


- la consigne avec travail écrit (deux heures le mercredi après-midi ou durant les heures libérées de l’emploi du temps dans des cas exceptionnels appréciés par le chef d’établissement ou le soir après les cours) donné par la personne qui a demandé la sanction


- l’exclusion ponctuelle et exceptionnelle d’un cours suite à un incident grave. L’élève est alors pris en charge par le chef d’établissement ou en cas d’absence par le conseiller principal d’éducation. Dans certains cas, le professeur concerné établira un rapport écrit concernant l’incident.

2 - les sanctions disciplinaires


La sanction disciplinaire est infligée pour des manquements graves ou répétés aux obligations d'un élève, et notamment lors d'atteintes aux personnes ou aux biens.

La sanction figure au dossier administratif de l'élève.

Sanctions possibles 

Les sanctions qui peuvent être prononcées à l'encontre d'un élève de collège ou de lycée relevant du ministère de l'Éducation nationale, sont dans l'ordre croissant d'importance :

· l'avertissement,

· le blâme,

· la mesure de responsabilisation,

· l'exclusion temporaire, au maximum de 8 jours, de la classe, pendant laquelle l'élève est cependant accueilli dans l'établissement,

· l'exclusion temporaire, au maximum de huit jours, de l'établissement,

· l'exclusion définitive de l'établissement.

Ce règlement peut aussi contenir des mesures de prévention (par exemple, confiscation des objets dangereux), d'accompagnement et de réparation (notamment travail d'intérêt scolaire).

Avant toute procédure disciplinaire, le chef d'établissement et l'équipe éducative recherchent, si possible, une ou plusieurs mesures éducatives.

Régime des sanctions 

Les sanctions disciplinaires sont obligatoirement prononcées par le chef d'établissement ou le conseil de discipline.

Toute sanction doit être motivée et expliquée.

Les sanctions sont individuelles et ne peuvent, en aucun cas, être collectives.

Les sanctions peuvent être assorties d'un sursis total ou partiel.

L'avertissement, le blâme et la mesure de responsabilisation sont effacés du dossier administratif de l'élève à la fin de l'année scolaire.

Les mesures d’exclusion temporaire sont effacées du dossier administratif de l'élève au bout d'un  an.

Un élève peut cependant demander l'effacement des sanctions de son dossier quand il change d'établissement.

Cas de la mesure de responsabilisation : La mesure de responsabilisation consiste à participer à des activités culturelles, de solidarité ou de formation à des fins éducatives. Elle peut être proposée à un élève comme alternative à une exclusion temporaire. Elle se déroule en dehors des heures d'enseignement et ne peut pas durer plus de 20 heures. Elle doit respecter la dignité de l’élève et ne pas l’exposer à un danger. Elle peut se dérouler dans l’établissement, mais aussi, en concluant une convention, au sein d’une association, d’une collectivité territoriale ou d'une administration. Si elle se déroule à l'extérieur de l'établissement, l'élève (ou son représentant légal s'il est mineur) doit donner son accord.

Dans tous les cas, l'élève et ses responsables légaux doivent signer un engagement de réaliser la mesure de responsabilisation pour qu'elle soit valable.

Un chef d'établissement peut décider, selon les circonstances, de remplacer une exclusion temporaire par une mesure de responsabilisation.


Lorsque le chef d’établissement, saisi par écrit d’une demande de saisine du conseil de discipline émanant d’un membre de la communauté éducative, décide de ne pas engager de procédure disciplinaire, il lui notifie sa décision motivée.


Le conseil de discipline peut, sur décision de son président, être réuni dans un autre établissement scolaire ou dans les locaux de l’inspection académique.


Lorsque pour des faits graves aux personnes ou aux biens, le chef d’établissement engage une procédure disciplinaire à l’encontre d’un élève qui a déjà fait l’objet d’une sanction d’exclusion définitive de son précédent établissement ou est l’objet de poursuites pénales, il peut, s’il estime que la sérénité du conseil de discipline n’est pas assurée ou que l’ordre et la sécurité dans l’établissement seraient compromis, saisir le conseil de discipline départemental.


Il est mis en place dans l’établissement un registre des sanctions. Tenu par le chef d’établissement il permet d’avoir une trace écrite de l’ensemble des sanctions prises au collège. Dans ce registre, il sera noté les faits, les circonstances et les mesures prises à l’égard d’un élève, sans mention de son identité.

3 - la Commission Educative


Elle est composée de l’ensemble des membres de la communauté éducative, y compris les personnels ATSS. Elle se réunit à la demande de l’un de ses membres suite à un incident ou des incidents provoqués par un élève ou plusieurs élèves ou à un manque de travail. Elle doit permettre à chacun de s’expliquer afin de responsabiliser l’élève.


Elle assure également un rôle de régulation des punitions, de suivi de l’application des mesures d’accompagnement et de réparation, de modération, de conciliation.


Elle peut donner un avis au chef d’établissement concernant l’engagement de procédures disciplinaires.

4 - les mesures de réparation, d’accompagnement


Ces mesures peuvent être prises par le chef d’établissement ou par le conseil de discipline, s’il a été saisi, afin de placer l’élève en position de responsabilité.

1. Les mesures de responsabilisation


Elles ont un caractère éducatif et ne doivent comporter aucune tâche dangereuse ou humiliante. Les familles en sont informées.

2. Le travail d’intérêt scolaire


C’est une mesure de réparation et d’accompagnement d’une sanction notamment lorsqu’il y a une sanction d’exclusion temporaire de l’établissement. Afin d’éviter un temps de désoeuvrement, de rupture avec sa scolarité, l’élève est tenu de réaliser des travaux scolaires tels que leçons, devoirs, et de les faire parvenir à l’établissement selon des modalités clairement définies par le chef d’établissement en liaison avec l’équipe éducative.


L’élève doit pouvoir à cette occasion rencontrer un membre de l’équipe éducative afin de prévenir tout retard dans sa scolarité et de préparer son retour en classe.

5 - la réintégration de l’élève


Il convient de veiller à ce que toute décision d’exclusion temporaire ou définitive soit accompagnée de mesures destinées à garantir la poursuite de la scolarité de l’élève et à faciliter sa réintégration.

6 - le dossier administratif de l’élève


Toute sanction disciplinaire prise à l’encontre d’un élève est versée à son dossier administratif. Ce dossier peut, à tout moment, être consulté par l’élève ou par ses parents, s’il est mineur. Hormis l’exclusion définitive, toute sanction est effacée automatiquement du dossier administratif de l’élève au bout d’un an.

G - VIE DANS L’ETABLISSEMENT

La vie dans l’établissement a pour objectif l’acquisition de connaissances : elle a en outre un rôle éducatif par l’apprentissage de la responsabilité et de la vie en communauté et les règles qui en découlent complétant ainsi l’action de la famille. Les incivilités (crachats, usage du chewing-gum dans les locaux,...) ne sauraient être tolérées.


L’autodiscipline trouve dans le régime ainsi défini sa place et son sens : elle consiste alors pour les élèves à prendre en charge eux-mêmes la responsabilité de certaines activités.

1- Désignation et rôle des délégués de classes


Afin de permettre l’apprentissage de la vie démocratique dans le groupe que constitue la classe, deux délégués sont élus au début de chaque année scolaire. Tout élève a le droit et le devoir de faire part de ses remarques ou suggestions aux délégués. Ces derniers sont les porte-parole de la classe auprès des professeurs, notamment du professeur principal, et auprès du personnel de direction et d’éducation. Ils ont également l’obligation d’informer leurs camarades de toutes leurs activités en tant qu’élus.


Ils ne peuvent être personnellement incriminés pour les idées ou les positions qu’ils défendent dans l’exercice de leur mandat. Ils ne peuvent pas non plus être tenus pour coupables si la conduite de leurs camarades est répréhensible.

2- Vie associative


Les parents doivent encourager leurs enfants à participer à la vie des associations du collège : A.S. (Association Sportive), F.S.E. (Foyer Socio-Educatif).

L’Association Sportive


Le mercredi après-midi et à l’interclasse de midi les élèves ont la possibilité de pratiquer des activités sportives encadrées par les professeurs d’E.P.S.

Le Foyer Socio-Educatif


L’adhésion volontaire au F.S.E. est de 7 euros par élève.


Tout collégien peut :


- participer aux activités des clubs du midi


- participer à tarif réduit à toutes les sorties éducatives


- bénéficier d’une aide pour les séjours linguistiques.

3- Etudes


Pendant les heures de permanence les élèves doivent se trouver en salle d’études ou au C.D.I. sauf autorisation particulière du C.P.E. L’étude est un lieu de travail individuel ou en groupes selon les effectifs et la disponibilité des surveillants.

4- Centre de Documentation et d’Information


Le Centre de Documentation et d’Information est à la disposition des élèves pour leur permettre d’accéder à la documentation dont ils ont besoin pour préparer leurs travaux de recherche ou s’informer sur leur orientation future (Le Kiosque ONISEP).


Sauf en cas de travail organisé sous l’égide d’un professeur ou du documentaliste lui-même, son accès résulte d’un libre choix de l’élève. Celui-ci y est autonome, libre de s’y déplacer et de s’organiser. Toutefois, cette liberté ne l’autorise ni au désordre ni au bavardage.


L’élève qui choisit de venir au C.D.I. s’y rend dès le début de l’heure, sans passer par la permanence. Il dépose impérativement son carnet de correspondance sur le bureau du documentaliste afin d’être identifié et permettre l’établissement de la liste des présents.

H - RELATIONS AU SEIN DE LA COMMUNAUTE SCOLAIRE

Relations Parents - Communauté Educative


L’entretien individuel avec le professeur principal de la classe est le moyen privilégié pour les parents de faire le point sur le travail de l’enfant, sur ses résultats et son comportement. Pour un problème important comme celui de l’orientation c’est l’équipe éducative constituée autour de l’élève par ses professeurs, ses parents et le cas échéant le conseiller d’orientation qui se réunira. Un rendez-vous est nécessaire dans les deux cas.


Deux réunions parents-enseignants ont lieu à la moitié des premier et deuxième trimestres. Elles permettent des contacts fructueux entre parents et enseignants en effectuant un bilan du travail et du comportement des enfants en classe et à la maison.


Deux parents d’élèves par classe désignés par les associations et groupements de parents assistent aux conseils de classe de fin de trimestre où sont examinées les questions intéressant la vie de la classe et le suivi et l’évaluation des élèves. L’administration et la vie scolaire peuvent également rencontrer les familles.

I - DEMI-PENSION


Un service de demi-pension est ouvert aux élèves de l’établissement les lundi, mardi, jeudi et vendredi.


A l’inscription de l’enfant au collège, les parents demandent par écrit sur la fiche d’inscription que leur enfant soit demi-pensionnaire ou externe. Ce régime est acquis pour l’année scolaire. Si, en cours d’année, des circonstances familiales motivent un changement, la demande doit en être faite par écrit. Il n’est pas admis qu’un demi-pensionnaire devienne externe au cours du troisième trimestre. Le régime de l’élève est reconduit automatiquement pour l’année scolaire suivante sauf indication contraire de la famille.


Le règlement des frais de demi-pension incombe au responsable légal et est exigible au début de chaque trimestre. A la fin du premier mois, il est remis aux élèves un « avis aux familles » donnant le détail et les modalités des sommes à payer.


Au cas où le règlement des frais scolaires n’a pas lieu dans les délais prescrits, l’exclusion du service de demi-pension peut être prononcée et le recours à la procédure exécutoire appliqué.


Conformément aux directives départementales des remises d’ordre sont pratiquées, pour la totalité du coût du repas facturé :

. dès le premier jour en cas d’absence dite de « droit » ;

. au-delà de 5 jours consécutifs de repas non pris pour tout autre motif d’absence.


La présence simultanée en qualité de demi-pensionnaire ou de pensionnaire de plus de deux enfants de la même famille dans un ou plusieurs établissements publics d’enseignement, donne lieu, pour chacun d’eux, à une diminution des frais scolaires. Cette réduction est appelée « remise de principe ».


Toute perte ou détérioration de la carte de passage au self entraînera un remplacement de la carte, qui sera facturé à la famille.


Mise en œuvre du règlement intérieur


L’inscription au collège du Val d’Oudon implique l’adhésion à ce règlement.


Le règlement intérieur a été adopté en conseil d’administration le                .


Signature de l’élève et de ses responsables légaux qui certifient ainsi avoir lu attentivement l’ensemble de ces dispositions.





Le ______________________


Signature de l’élève,




Signatures des responsables légaux,

CHARTE INFORMATIQUE DU COLLEGE VAL D’OUDON

	Accès aux ressources informatiques


Le collège met à disposition des élèves inscrits dans l'établissement des ressources informatiques. Les élèves sont aidés, conseillés et guidés dans leur utilisation des ordinateurs, leur utilisation d'Internet et des réseaux numériques.

	DROITS
	OBLIGATIONS
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Chaque élève se voit attribuer un nom d'utilisateur et un mot de passe qui lui permettent de se connecter au réseau.
	Les élèves s'engagent à :
[image: image3.png]


ne pas divulguer leurs mots de passe à d'autres utilisateurs : chacun reste responsable de l'utilisation faite à l'aide de son code utilisateur.
[image: image4.png]


ne pas utiliser un autre code utilisateur.
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Chaque élève peut accéder aux ressources informatiques du collège pour réaliser des activités pédagogiques ou mener des recherches d'informations à but scolaire.
	Les élèves s'engagent
[image: image6.png]


à accéder aux ressources informatiques à des fins pédagogiques ou scolaires
[image: image7.png]


à demander l'autorisation au(x) professeur(s) ou responsable pour toute autre activité (utilisation des groupes de discussion "chats" et "forums" ; téléchargement de logiciels ou documents...).


	Respects des règles de déontologie informatique


Les ressources informatiques sont mises à disposition de l'ensemble des élèves. Chacun doit respecter le matériel mis à sa disposition et ne pas nuire à la bonne utilisation du réseau.

	DROITS
	OBLIGATIONS
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Chaque élève peut accéder aux ressources informatiques du collège pour réaliser des activités pédagogiques ou mener des recherches d'informations à but scolaire.
	Les élèves s'engagent à :
[image: image9.png]


prendre soin du matériel
[image: image10.png]


respecter les règles d'usage des matériels informatiques précisées par les enseignants 
[image: image11.png]


ne pas effectuer des activités accaparant les ressources informatiques et pénalisant la communauté (impression de gros documents, stockage de gros fichiers...)
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Les informations de chaque élève seront protégées.
	Les élèves s'engagent
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à respecter les règles de sécurité 
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à ne pas introduire, modifier, altérer, supprimer ou copier des informations ne lui appartenant pas
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à ne pas accéder à des informations appartenant à un autre utilisateur sans son autorisation.
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à informer son professeur ou un responsable informatique pour toute anomalie constatée


     

	Respects de la législation


Chaque individu a droit au respect de sa vie privée (sa vie, son image..). Il doit lui-même respecter l'ordre public.

	DROITS
	OBLIGATIONS

	[image: image17.png]


Chaque élève peut demander à ce que sa vie privée soit respectée.
	Les élèves s'engagent lors d'échanges de courriels ou de publications sur le web à :
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ne pas harceler ou porter atteinte à la dignité humaine d'un autre utilisateur notamment par l'intermédiaire de messages, textes ou images provocants 
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ne pas diffuser des informations injurieuses, diffamatoires ou pouvant porter atteinte à la vie privée ou aux droits et à l'image d'autrui.
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ne pas publier des photos sans l'autorisation des personnes représentées

	.
	Les élèves doivent respecter l'ordre public ; ils s'engagent à :
[image: image21.png]


ne pas diffuser des informations faisant l'apologie du racisme, de l'antisémitisme et de la xénophobie
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ne pas consulter des sites à caractère immoral, xénophobe, raciste, pédophile ou pornographique.


Chaque auteur possède sur les œuvres créées d'un droit de propriété intellectuelle. Son autorisation est obligatoire pour reproduire sa production (son, image, texte...).

	DROITS
	OBLIGATIONS
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Il sera demandé à l'élève ayant réalisé des productions son autorisation pour pouvoir les reproduire ou les publier.
	Les élèves s'engagent à respecter la propriété intellectuelle en :
[image: image24.png]


ne faisant pas de copies de logiciels non autorisées par la loi (seules les copies de sauvegarde sont autorisées)
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n'utilisant pas de copies illégales
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ne publiant pas des productions sans l'autorisation préalable de leur(s) auteur(s).


Toute correspondance privée bénéficie d'une protection : le secret de la correspondance.

	DROITS
	OBLIGATIONS
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La correspondance privée de chaque élève est confidentielle.
	Les élèves s'engagent à :
[image: image28.png]


respecter le secret de correspondance de ses camarades
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utiliser la messagerie électronique selon les conditions fixées par les enseignants.


Adresse B2i

http://b2i-49.ac-nantes.fr/gibii/login/login.php?etab_id=528
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